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Préambule 
 
Article 1 : Objet et champ d’application 
 

Le présent règlement est établi conformément aux dispositions des articles L.6352-3 et L.6352-4 et 
R.6352-1 à R.6352-15 du Code du travail.  
 
Il détermine : 

- Les principales mesures applicables en matière de santé et de sécurité dans 
l’établissement ; 

- Les règles applicables en matière de discipline, notamment la nature et l’échelle des 
sanctions applicables aux stagiaires ainsi que les droits de ceux-ci en cas de sanction ; 

- Les modalités selon lesquelles est assurée la représentation des stagiaires pour les actions 
de formation d’une durée totale supérieure à cinq cents heures. » 

 
Il s’applique à tous les stagiaires participant à une action de formation organisée par Mètis 
Interactions, et ce pour toute la durée de la formation suivie. 
 

I. Hygiène et sécurité 
 
Article 2 : Principes généraux 
 
La prévention des risques d’accidents et de maladies est impérative et exige de chacun le 
respect : 

- des prescriptions applicables en matière d’hygiène et de sécurité sur les lieux de formation 
- de toute consigne imposée soit par la direction de l’organisme de formation par le formateur 

s’agissant notamment de l’usage des matériels mis à disposition. 
 
Chaque stagiaire doit veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en respectant, en 
fonction de sa formation, les consignes générales et particulières en matière d’hygiène et de 
sécurité.  
 
S’il constate un dysfonctionnement du système de sécurité, il en avertit immédiatement la direction 
de l’organisme de formation.  
 
Conformément à l’article R. 6352-1 du Code du travail, lorsque la formation se déroule dans un 
établissement déjà doté d’un règlement intérieur, les mesures de sécurité et d’hygiène applicables 
sont celles de ce dernier règlement. 
 
Lorsque la formation se déroule dans les locaux de l’organisme de formation ou dans des locaux 
extérieurs à l’organisme de formation non dotés d’un règlement intérieur, il sera appliqué 
l’ensemble des dispositions du présent chapitre.  
 
Article 3 : Respect des mesures d'hygiène et de sécurité  
 
Il appartient aux formateurs d'encadrer les stagiaires et de compléter aussi fréquemment que 
nécessaire l'information des stagiaires en matière de sécurité applicable à l'accomplissement des 
stages qu'il anime et de contrôler le respect de ces consignes.  
 
Tout stagiaire a alors le devoir de signaler immédiatement au formateur ou à la direction de 
l’organisme de formation les mesures urgentes à mettre en œuvre pour faire cesser tout danger.  
 
Tout formateur a le devoir de refuser sur le lieu de stage toute personne ne respectant pas les 
consignes de sécurité et refusant de s'y conformer après notification par ce formateur.  
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Article 4 : Consignes d'incendies 

 
Conformément aux articles R. 4227-28 et suivants du Code du travail, les consignes d'incendie et 
notamment un plan de localisation des extincteurs et des issues de secours sont affichés dans les 
locaux de formation de manière à être connus de tous les stagiaires. Les stagiaires sont tenus 
d’exécuter sans délai l’ordre d’évacuation donné par l’animateur du stage ou par un salarié de 
l’établissement. Les consignes, en vigueur dans l’établissement, à observer en cas de péril et 
spécialement d’incendie, doivent être scrupuleusement respectées. 
 
Tout stagiaire témoin d’un début d’incendie doit immédiatement appeler les secours en composant 
le 18 à partir d’un téléphone fixe ou le 112 à partir d’un téléphone portable et alerter un 
représentant de l’organisme de formation. 
 
Article 5 : Boissons alcoolisées et produits stupéfiants 
 
Il est interdit aux stagiaires de pénétrer ou de séjourner en état d’ivresse ou sous l’emprise de 
drogue dans l’organisme de formation. L’introduction ou la consommation de produits stupéfiants 
dans les locaux est formellement interdite.  
 
Les stagiaires auront accès au moment des pauses aux postes de distribution de boissons non 
alcoolisées, fraîches ou chaudes. 
 
Article 6 : Repas  
 
Il est interdit aux stagiaires de prendre ses repas dans les locaux affectés au déroulement de 
l’action de formation sauf autorisation expresse de la direction de l’organisme de formation.  
 
Article 7 : Interdiction de fumer  
 
En application du décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d'application de 
l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, il est interdit de fumer dans les 
locaux de formation. 
 
Article 8 : Accidents et problèmes de santé  
 
Tout accident ou incident survenu à l'occasion ou en cours de formation doit être immédiatement 
déclaré par le stagiaire accidenté ou les personnes témoins de l'accident, au responsable de 
l'organisme de formation.  
 
Conformément à l'article R. 6342-3 du Code du travail, l'accident survenu au stagiaire pendant qu'il 
se trouve sur le lieu de formation ou pendant qu'il s'y rend ou en revient, fait l'objet d'une 
déclaration par le responsable de l’organisme de formation auprès de la caisse de sécurité sociale 
 
Il est dans l’intérêt des stagiaires d’informer le responsable de la formation d’éventuels problèmes 
de santé (par exemple : maux de dos, problèmes respiratoires, incapacités physiques) afin de 
permettre, le cas échéant, un aménagement des exercices proposés).  
 
Article 9 : Sanitaires  
 
Chaque stagiaire est tenu de laisser en bon état de propreté les lavabos, toilettes mis à sa 
disposition.  
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II. Discipline générale 
 
Article 10 : Accès aux locaux de formation 
 
Sauf autorisation expresse de la direction ou du responsable de l'organisme de formation, les 
stagiaires ayant accès aux locaux de formation ne peuvent : 

- Y entrer ou y demeurer à d'autres fins ; 
- Y introduire, faire introduire ou faciliter l'introduction de personnes étrangères à 

l'organisme,  
- Procéder à la vente de biens ou de services.  

 
Article 11 : Tenue et comportement général 
 
Les stagiaires sont invités à se présenter au lieu de formation en tenue décente et à avoir un 
comportement correct à l'égard de toute personne présente dans l'organisme. 
 
Il est demandé à tout stagiaire d'avoir un comportement garantissant le respect des règles 
élémentaires de savoir vivre, de savoir être en collectivité et le bon déroulement des formations. 
 
Article 12 : Respect des horaires 
 
Les horaires des stages sont fixés par l’organisme de formation. Ils sont portés à la connaissance 
des stagiaires à l’occasion de la remise du programme de formation. Les stagiaires sont tenus de 
les respecter. 
 
Dans les limites imposées par des dispositions en vigueur, le responsable de la formation peut être 
amené à modifier les horaires de stage en fonction des nécessités de service. Les stagiaires 
doivent se conformer aux modifications apportées. 
 
Sauf circonstances exceptionnelles, les stagiaires ne peuvent pas s’absenter pendant les heures 
de formation. La participation à la totalité de la formation est obligatoire. Une feuille d’émargement 
doit être signée pour chaque demi-journée.  
 
Article 13 : Absences, retards, départs anticipés 
 
En cas d’absence ou retard, les stagiaires en informent – dans les plus brefs délais – l’organisme 
formation et leur employeur.  
 
Les stagiaires ne peuvent pas quitter la formation sans l’accord écrit de l’organisme de formation 
et/ou de leur employeur. 
 
Pour les stagiaires demandeurs d'emploi rémunérés par l'État ou une région, les absences non 
justifiées entraîneront, en application de l'article R 6341-45 du Code du Travail, une retenue de 
rémunération proportionnelle à la durée des dites absences. 
 
Article 14 : Formalisme attaché au suivi de la formation 

 
Le stagiaire est tenu de renseigner la feuille d'émargement au fur et à mesure du déroulement de 
l'action.  
 
Il peut lui être demandé de réaliser un bilan de la formation. 
 
A l'issue de l'action de formation, il se voit remettre une attestation de fin de formation et une 
attestation d’assiduité à transmettre, selon le cas, à son employeur/administration ou à l'organisme 
qui finance l'action. 
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Article 15 : Matériel et documentation 

 
Le stagiaire est tenu de conserver en bon état le matériel qui lui est confié pour la formation. Il doit 
en faire un usage conforme à son objet et selon les règles délivrées par le formateur. L’utilisation 
du matériel à d'autres fins, notamment personnelles est interdite, sauf pour le matériel mis à 
disposition à cet effet. Le stagiaire signale immédiatement au formateur toute anomalie du 
matériel. 
 
La documentation pédagogique remise lors des sessions de formation est protégée au titre des 
droits d’auteur et ne peut être réutilisée autrement que pour un strict usage personnel. 
 
Article 16 : Information et affichage 
 
La circulation de l'information se fait par l'affichage sur les panneaux prévus à cet effet. La publicité 
commerciale, la propagande politique, syndicale ou religieuse sont interdites dans l'enceinte de 
l'organisme. 
 
Article 17 : Biens personnels 
 
L’organisme de formation ne peut être tenu pour responsable de la disparition 
ou de l’atteinte aux biens personnels (y compris les véhicules), lesquels sont toujours réputés 
demeurer sous la garde de leur propriétaire ou détenteur. 
 

III. Mesures disciplinaires 
 
Article 18 : Sanctions possibles 
 
Tout manquement du stagiaire à l'une des prescriptions du présent règlement intérieur pourra, en 
fonction de sa nature et de sa gravité, faire l’objet de l’une ou l’autre des sanctions ci-après par 
ordre croissant d’importance :  

- Avertissement oral par l’intervenant ; 

- Avertissement écrit par le responsable de l’organisme de formation ; 

- Exclusion temporaire de la formation ; 

- Exclusion définitive de la formation 
 
Article 19 : Garanties disciplinaires  

 
1. Information du stagiaire. Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sans que celui-

ci ne soit informé au préalable et par écrit des griefs retenus contre lui.  
2. Convocation pour un entretien : Lorsque le directeur de l'organisme de formation ou son 

représentant envisage de prendre une sanction , il est procédé de la manière suivante : 
a. il convoque le stagiaire - par lettre recommandée avec demande d'accusé de 

réception ou remise à l'intéressé contre décharge - en lui indiquant l'objet de la 
convocation ; 

b. la convocation indique la date, l'heure et le lieu de l'entretien ainsi que la possibilité 
de se faire assister par une personne de son choix stagiaire ou salarié de 
l'organisme de formation. 

3. Assistance possible pendant l'entretien. Au cours de l'entretien, le stagiaire peut se faire 
assister par une personne de son choix, notamment le délégué du stage, un stagiaire ou 
salarié de l’organisme de formation. Le directeur ou son représentant indique le motif de la 
sanction envisagée et recueille les explications du stagiaire. 

4. Prononcé de la sanction. La sanction ne peut intervenir moins d'un jour franc ni plus de 
quinze jours après l'entretien.  

5. Notification de la décision. La sanction fait l'objet d'une notification écrite et motivée au 

stagiaire sous forme d'une lettre recommandée ou remise contre décharge. L’organisme de 



 
 

 

Page 5 sur 8 

 

formation informe l’employeur, et éventuellement l’organisme paritaire prenant à sa charge 
les frais de formation, de la sanction prise. 

 
IV.  Représentation des stagiaires 

 
Article 20 : Organisation des élections 

 
Pour chaque stage supérieur à une durée de 500 heures, il est procédé à l’élection d’un délégué 
titulaire et d’un délégué suppléant en scrutin uninominal à deux tours. Tous les stagiaires sont 
électeurs et éligibles, sauf les détenus admis à participer à une action de formation 
professionnelle. 
 
L’organisme de formation organise le scrutin qui a lieu pendant les heures de formation, au plus tôt 
20 heures, au plus tard 40 heures après le début du stage. En cas d’impossibilité de désigner les 
représentants des stagiaires, l’organisme de formation dresse un PV de carence qu’il transmet au 
préfet de région territorialement compétent. 
 
Article 21 : Durée du mandat des délégués 
 
Les délégués sont élus pour la durée de la formation. Leurs fonctions prennent fin lorsqu’ils 
cessent, pour quelque cause que ce soit de participer à la formation. 
Si le délégué titulaire et le délégué suppléant ont cessé leurs fonctions avant la fin de la session de 
formation, il est procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues aux articles R.6352-9 
à R.6352-12. 
 
Article 22 : Rôle des délégués 
 
Les représentants des stagiaires font toute suggestion pour améliorer le déroulement des stages 
et les conditions de vie des stagiaires dans l’organisme de formation. Ils présentent toutes les 
réclamations individuelles ou collectives relatives à ces matières, aux conditions d’hygiène et de 
sécurité et à l’application du règlement intérieur. 
 

V. Propriété intellectuelle, droit à l’image 
 
Article 23 : Propriété intellectuelle 
 
Sauf dérogation expresse, il est formellement interdit d’enregistrer, photographier ou de filmer les 
sessions de formations, les supports filmés ou autres supports pédagogiques. 
 
La documentation pédagogique remise lors des sessions de formation est protégée au titre des 
droits d’auteur et ne peut être réutilisée autrement que pour un strict usage lié au stage.  
 
Article 24 : Enregistrements audio/vidéo et utilisation des données 
 
L’association Mètis Interactions procède à des enregistrements audio et vidéos de tout ou partie 
des sessions de formations. Ces enregistrements, ou leur retranscription, sont utilisés dans le 
cadre de supervisions, d’enseignements et de formations ou de recherches scientifiques. 
 
Les stagiaires reconnaissent que l’association Mètis Interactions est l’unique propriétaire des droits 
sur ces enregistrements et ce pour une durée de 30 ans, et qu’elle peut donc les exploiter dans le 
cadre de son activité de formation. Ils autorisent la diffusion des prises de vues ou photographies 
sur lesquelles ils apparaissent ou sur lesquelles les travaux qu’ils ont réalisés durant la formation 
apparaissent. Ils acceptent de donner cette autorisation à titre gracieux et s’engagent à ne 
revendiquer aucune rémunération au titre de l’exploitation de ces enregistrements. Cette 
autorisation vaut pour toutes les utilisations dans le monde entier, sans limitation du nombre de 
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diffusion, conformément aux usages de la profession, et dans le respect des droits de la 
personnalité des stagiaires. 
 
Ces enregistrements sont soumis au secret professionnel. Ils ne pourront être diffusés que face à 
un public strictement soumis au secret professionnel et à la condition expresse de l’effacement de 
tout indice permettant de reconnaître l’identité (physique et patronymique) des stagiaires. 
 
L’association s’engage à effacer toute trace d’enregistrements à la demande formelle du stagiaire. 
 

VI. Publicité 
 
Article 25 : Publicité 
 

Un exemplaire du présent règlement est remis à chaque stagiaire en amont de la formation, avant 
toute inscription et tout règlement financier définitifs.  
 
Il est disponible dans chacune des salles utilisées pour les sessions de formation. 
 
 
 
Fait à Orléans le 05 août 2019, pour faire valoir ce que de droit. 
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Principaux textes de référence relatifs au règlement intérieur  
des organismes de formation (articles du Code du Travail) 

 
Article L. 6352-3 - Tout organisme de formation établit un règlement intérieur applicable aux 
stagiaires. 
 
Article L. 6352-4 - Le règlement intérieur est un document écrit par lequel l'organisme de 
formation détermine : 
1º Les principales mesures applicables en matière de santé et de sécurité dans l'établissement ; 
2º Les règles applicables en matière de discipline, notamment la nature et l'échelle des sanctions 
applicables aux stagiaires ainsi que les droits de ceux-ci en cas de sanction ; 
3º Les modalités selon lesquelles est assurée la représentation des stagiaires pour les actions de 
formation d'une durée totale supérieure à cinq cents heures. 
 
Article L. 6352-5 - Un décret en Conseil d'Etat détermine les mesures d'application de la présente 
section. 
 
Article R. 6352-1 - Le règlement intérieur est établi dans tous les organismes de formation, y 
compris dans ceux qui accueillent les stagiaires dans des locaux mis à leur disposition. 
Lorsque l'organisme comporte plusieurs établissements, le règlement intérieur peut faire l'objet des 
adaptations nécessaires, notamment en matière de santé et de sécurité au travail. 
Lorsque la formation se déroule dans une entreprise ou un établissement déjà doté d'un règlement 
intérieur, les mesures de santé et de sécurité applicables aux stagiaires sont celles de ce dernier 
règlement. 
 
Article R. 6352-2 - Le règlement intérieur est établi dans les trois mois suivant le début de l'activité 
de l'organisme de formation. Il se conforme aux dispositions de la présente section. 
 
Article R. 6352-3 - Constitue une sanction toute mesure, autre que les observations verbales, 

prise par le directeur de l'organisme de formation ou son représentant, à la suite d'un agissement 
du stagiaire considéré par lui comme fautif, que cette mesure soit de nature à affecter 
immédiatement ou non la présence de l'intéressé dans le stage ou à mettre en cause la continuité 
de la formation qu'il reçoit. 
Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites. 
 
Article R. 6352-4 - Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sans que celui-ci ait été 
informé au préalable des griefs retenus contre lui. 
 
Article R. 6352-5 - Lorsque le directeur de l'organisme de formation ou son représentant envisage 
de prendre une sanction qui a une incidence, immédiate ou non, sur la présence d'un stagiaire 
dans une formation, il est procédé comme suit : 
1° Le directeur ou son représentant convoque le stagiaire en lui indiquant l'objet de cette 
convocation. Celle-ci précise la date, l'heure et le lieu de l'entretien. Elle est écrite et est adressée 
par lettre recommandée ou remise à l'intéressé contre décharge ; 
2° Au cours de l'entretien, le stagiaire peut se faire assister par la personne de son choix, 
notamment le délégué de stage. La convocation mentionnée au 1° fait état de cette faculté ; 
3° Le directeur ou son représentant indique le motif de la sanction envisagée et recueille les 
explications du stagiaire. 
 
Article R. 6352-6 - La sanction ne peut intervenir moins d'un jour franc ni plus de quinze jours 

après l'entretien. 
Elle fait l'objet d'une décision écrite et motivée, notifiée au stagiaire par lettre recommandée ou 
remise contre récépissé. 
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Article R. 6352-7 - Lorsque l'agissement a rendu indispensable une mesure conservatoire 

d'exclusion temporaire à effet immédiat, aucune sanction définitive, relative à cet agissement, ne 
peut être prise sans que la procédure prévue à l'article R. 6352-4 et, éventuellement, aux articles 
R. 6352-5 et R. 6352-6, ait été observée. 

 
Article R. 6352-8 - Le directeur de l'organisme de formation informe de la sanction prise : 
1º L'employeur, lorsque le stagiaire est un salarié bénéficiant d'une action de formation dans le 
cadre du plan de formation d'une entreprise ; 
2º L'employeur et l'organisme collecteur paritaire agréé qui a pris en charge les dépenses de la 
formation, lorsque le stagiaire est un salarié bénéficiant d'un congé individuel de formation ; 
3º L'organisme collecteur paritaire agréé qui a assuré le financement de l'action de formation dont 
a bénéficié le stagiaire. 
 
Article R. 6352-9 - Pour chacune des actions de formation mentionnées au 3º de l'article 
L. 6352-4 prenant la forme de stages collectifs, il est procédé simultanément à l'élection d'un 
délégué titulaire et d'un délégué suppléant au scrutin uninominal à deux tours. 
Tous les stagiaires sont électeurs et éligibles. 
 
Article R. 6352-10 - Le scrutin se déroule pendant les heures de la formation. Il a lieu au plus tôt 
vingt heures et au plus tard quarante heures après le début du stage. 
 
Article R. 6352-11 - Le directeur de l'organisme de formation est responsable de l'organisation du 
scrutin. Il en assure le bon déroulement. 
 
Article R. 6352-12 - Lorsque, à l’issue du scrutin, il est constaté que la représentation des 

stagiaires ne peut être assurée, le directeur dresse un procès-verbal de carence. 
 
Sous-Section  2 Mandat et attribution 
 
Article R. 6352-13 - Les délégués sont élus pour la durée du stage. Leurs fonctions prennent fin 
lorsqu'ils cessent de participer au stage. 
Lorsque le délégué titulaire et le délégué suppléant ont cessé leurs fonctions avant la fin du stage, 
il est procédé à une nouvelle élection, dans les conditions prévues à la sous-section 1. 
 
Article R. 6352-14 - Les délégués font toute suggestion pour améliorer le déroulement des stages 
et les conditions de vie des stagiaires dans l'organisme de formation. 
Ils présentent les réclamations individuelles ou collectives relatives à ces matières, aux conditions 
de santé et de sécurité au travail et à l'application du règlement intérieur. 
 
Article R. 6352-15 - Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables aux détenus 
admis à participer à une action de formation professionnelle. 
 

Chapitre V : DISPOSITIONS PÉNALES (extrait) 
 
Article L. 6355-8 - Le fait de ne pas établir un règlement intérieur applicable aux stagiaires, en 
méconnaissance des dispositions de l’article L. 6352-3, est puni d'une amende de 4 500 €. 
 
Article L. 6355-9 - Le fait d’établir un règlement intérieur ne comportant pas les prescriptions 
exigées par l’article L. 6352-4 est puni d'une amende de 4 500 €. 
 


